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n° 165 472 du 11 avril 2016

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 avril 2016 par X, qui déclare être de nationalité russe, contre la décision du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 mars 2016.

Vu les articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 5 avril 2016 convoquant les parties à l’audience du 8 avril 2016.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me JACOBS loco Me K. BLOMME,

avocat, et C. AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande multiple,

prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité russe et d'origine tchétchène.

Le 28 novembre 2005, vous avez introduit une première demande d'asile en Belgique.

Le 28 mars 2006, le CGRA a déclaré votre demande recevable et le 28 avril 2006, le Commissariat

général a pris une décision de reconnaissance de la qualité de réfugié à votre égard.

Le 22 juillet 2009, le CGRA vous a retiré le statut de réfugié (en raison d'une fraude). Vous avez

introduit un recours contre cette décision en date du 31 août 2009 au Conseil du Contentieux des
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étrangers (CCE). Ce recours a été rejeté par l'arrêt n° 50150 en date du 26 octobre 2010 (en raison du

fait que dûment convoqué, vous ne vous êtes pas présenté au CCE et vous n'avez pas été représenté à

l’audience du 25 octobre 2010).

Le 10 février 2016, vous avez introduit une seconde demande d'asile.

A l'appui de cette deuxième demande, vous déclarez que votre oncle paternel a été arrêté en été 2015

par les autorités tchétchènes qui l'avaient pris pour votre père, [A A] (CGRA: […]) qui est en Belgique et

a obtenu la nationalité belge. Vous dites que votre oncle a été libéré contre versement d'un pot-de-vin.

Vous ajoutez que votre soeur Kheda qui vit à Grozny vous a appris que selon vos voisins, les autorités

vous cherchent à votre domicile. Vous dites craindre d'être arrêté par les autorités et de devoir leur

verser une grosse somme d'argent pour être libéré. Vous précisez que ces faits sont liés à votre

première demande d'asile.

B. Motivation

La situation en Tchétchénie a changé de manière drastique, mais reste complexe, comme il ressort des

informations dont dispose le CGRA et dont copie est versée au dossier administratif. Les opérations de

combat ont fortement diminué en importance et en intensité. L’administration quotidienne de la

Tchétchénie est à présent totalement assurée par des Tchétchènes. Des dizaines de milliers de

Tchétchènes qui avaient quitté la république en raison de la situation sécuritaire sont retournés

volontairement en Tchétchénie. On procède à la reconstruction des bâtiments et des infrastructures.

Néanmoins, la Tchétchénie connaît encore des problèmes de violations des droits de l’homme. Ces

violations sont de nature diverse (entre autres : arrestations et détentions illégales, enlèvements,

tortures, aussi bien dans le cadre de – fausses – accusations que pour des motifs purement criminels

tels que l’extorsion de fonds) et revêtent un caractère ciblé. Dans la plupart des cas, ces violations sont

imputables à des Tchétchènes. C’est pourquoi le fait d’être d’origine tchétchène et de provenir de la

république de Tchétchénie ne saurait à lui seul suffire pour se voir reconnaître la qualité de réfugié au

sens de la Convention de Genève.

Compte tenu des éléments qui précèdent, une appréciation individuelle de la demande de protection

s’impose.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

Force est de constater que votre demande d’asile s’appuie sur les motifs que vous avez déjà exposés à

l’occasion de votre demande d’asile précédente. Or, il convient tout d’abord de rappeler que le CGRA,

après avoir pris une décision de reconnaissance du statut de réfugié vous concernant, a jugé bon de

réexaminer votre dossier et vous a ensuite retiré ce statut en raison d'importantes contradictions entre

vos déclarations et celles de votre mère mais aussi au sein de vos propres déclarations. Ces

contradictions ont réduit à néant la crédibilité de vos propos et partant de votre crainte invoquée dans le

cadre de votre première demande d’asile.

Vous avez introduit un recours en date du 31/08/09 au Conseil du Contentieux contre cette décision

mais vous n’y avez pas donné suite ce qui a amené le CCE à rejeter ce recours dans l'arrêt n° 50150 du

26 octobre 2010.

Les nouvelles informations que vous présentez ne permettent pas d'augmenter de manière significative

la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3

ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.
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En effet, il convient de constater qu'à l'appui de votre deuxième demande d'asile, vous avez uniquement

produit un certain nombre de déclarations en rapport avec les événements qui découlent entièrement

des difficultés que vous avez expliquées dans le cadre de votre demande d'asile antérieure. Il a été

décidé auparavant que l'on ne pouvait accorder le moindre crédit aux motifs qui vous ont poussés à fuir

votre pays d'origine. En effet, des contradictions majeures entre vos déclarations, entre ces dernières et

celles de votre mère, Madame [A. K. K.] (CGRA : […]) ont empêché d’accorder le moindre crédit aux

faits rapportés. Rappelons que le 22/07/2009, le Commissariat général a pris une décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d'octroi de la protection subsidiaire à l'égard de votre

mère et que le Conseil du Contentieux des étrangers dans son arrêt n°63527 en date du 21/06/2010 a

confirmé cette décision et l'appréciation sur laquelle elle repose.

Il n’y a donc aucune raison de croire que vous seriez actuellement poursuivi en raison de faits qui se

seraient passés il y a plus de 10 ans et qui ont été jugés totalement non crédibles. D’autant que cette

crainte ne repose que sur les dires de votre soeur qui aurait reçu ces informations via des voisins.

De plus, en ce qui concerne la crainte que vous invoquez de vous voir extorquer une grosse somme

d’argent en cas de retour en Tchétchénie car votre père est considéré là-bas comme quelqu’un de riche

car il vit en Belgique, ne repose sur aucun élément concret mais est juste une supposition de votre part.

Enfin, pour ce qui est de l’application de l’art. 48/4, § 2, c de la Loi sur les étrangers, sur base des

informations dont dispose le Commissariat général (et dont copie est versée au dossier administratif),

on peut considérer que le risque encouru par la population civile en raison des opérations de combat a

fortement diminué ces dernières années. Depuis longtemps, les combats qui opposent les forces de

l’ordre fédérales et tchétchènes aux rebelles sont moins fréquents. Il s’agit, par ailleurs, la plupart du

temps, d’attaques de faible envergure par lesquelles les combattants visent les services d’ordre ou les

personnes liées au régime en place, ainsi que les infrastructures publiques ou d’utilité publique. Pour

lutter contre les combattants tchétchènes, les forces de l’ordre, quant à elles, procèdent à des

opérations de recherche ciblées en recourant parfois à la violence. Cependant, du fait de leur caractère

ciblé et de leur fréquence limitée, ces incidents font un nombre réduit de victimes civiles. Bien que la

Tchétchénie connaisse encore des problèmes, actuellement la situation n’y est pas telle qu’elle

exposerait la population civile à un risque réel de subir des atteintes graves en raison d’une violence

aveugle dans le cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c de la Loi sur les étrangers.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n'avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. Le CGRA

ne dispose pas non plus de tels éléments.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le CGRA remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la base de la loi du

15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité de réfugié ou sur

l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de savoir si une mesure

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement, la

compétence du CGRA se limite dès lors à un examen des éléments en rapport avec les critères fixés

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De l’ensemble des constatations qui

précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous, qui augmente de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le CGRA attire votre attention sur le fait que l’Office des
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étrangers a constaté à ce sujet que dans le cadre des procédures de séjour pour lesquelles l'OE est

clairement responsable, il a pu être vérifié que ces procédures de séjour ont toutes été rejetées et qu'il

n'y a pas eu violation de l'article 3 de la CEDH (voir contenu de l’annexe 13 quinquies délivrée par l’OE

en date du 17/03/2016).

Par conséquent, il convient de conclure qu’il n’existe pas d’élément dont il peut ressortir qu’une mesure

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. Ceci vu que vous vous trouvez, au

moment de cette notification, dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou êtes mis à la

disposition du gouvernement ».

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande l’annulation de la décision querellée.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête (annexe n° 3).

3. L’examen du recours

3.1. L’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est libellé comme suit : « Après

réception de la demande d’asile transmise par le Ministre ou son délégué sur base de l’article 51/8, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si des nouveaux éléments

apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile et il estime d’une

manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect. Dans le

cas contraire, ou si l’étranger a fait auparavant l’objet d’une décision de refus prise en application des

articles 52, § 2, 3°, 4° et 5°, § 3, 3° et § 4, 3°, ou 57/10, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides prend une décision de prise en considération de la demande d’asile ».

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux

nouveaux éléments exposés devant lui. Elle estime qu’ils permettent d’établir que le requérant doit

bénéficier d’une protection internationale.

3.3. Le Commissaire général refuse de prendre en considération la demande d’asile multiple de la partie

requérante. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que les éléments

exposés par le requérant n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre

à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi.
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3.4. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif et sont

pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à fonder la décision de non-prise en

considération adoptée par le Commissaire général.

3.5. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument utile qui

permette d’énerver les motifs de la décision entreprise.

3.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général
a procédé à une correcte analyse des différents éléments nouveaux exposés par le requérant. Sur la
base de cette analyse, la partie défenderesse a pu, sans « interroger de nouveau le requérant et sans
confronter le requérant avec les informations sur l’effectivité de la protection accordée par les autorités
kazakhes », conclure que ces éléments n’augmentent pas de manière significative la probabilité que le
requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15
décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi.

3.5.2. Le Conseil constate que les anciennes fonctions du père du requérant et de son oncle, ainsi que
la circonstance que ces deux personnes soient reconnues réfugiés ont été prises en compte lors de
l’évaluation de sa première demande d’asile. En outre, le requérant n’établit aucunement que ces
éléments induiraient dans son chef une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes
graves. Les photographies, annexées à la requête, dont le Conseil ignore par ailleurs les circonstances
réelles dans lesquelles elles ont été prises, ne sont donc pas de nature à énerver la décision querellée.
Le requérant ne démontre pas davantage que la situation actuelle en Tchétchénie justifierait que lui soit
accordée une protection internationale.

3.5.3. Enfin, en ce qui concerne l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde

des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH), le Conseil souligne que le champ

d’application de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, et de l’article 48/4, § 2, b, de la

loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit article 3 ; sous réserve de l’application des articles 55/2 et

55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle violation de cette disposition dans le cadre de l’application

desdits articles de la loi précitée se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite par les instances

d’asile du bienfondé de la demande d’asile.

3.6. En conclusion, le Conseil juge que le Commissaire général a valablement refusé de prendre en

considération la présente demande d’asile. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au sort de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le

cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à

soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont

propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices

éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyens, a perdu toute

pertinence. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait

réparer et estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a confirmé la décision

querellée. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze avril deux mille seize par :
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M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART C. ANTOINE


